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MISE EN ŒUVRE DES ARTICLES 41 ET 42 DE LA LOI SUR LES LANGUES OFFICIELLES

Le Plan d’action donne son second
souffle au dossier des langues officielles
La date du 12 mars 2003 marque un jour
particulièrement important pour les
communautés de langue officielle en
situation minoritaire : celui du dépôt officiel
d’un plan d’action fort attendu assorti de
réinvestissements considérables.

Devant de nombreux invités, le Premier
ministre, le très honorable Jean Chrétien,
a dévoilé le Plan d’action du gouvernement
du Canada pour les langues officielles
intitulé Le prochain acte : un nouvel élan 
pour la dualité linguistique canadienne.

Plan intégré, action concertée
Le Plan d’action résulte de deux années de
consultations intensives menées par le
président du Conseil privé et ministre des
Affaires intergouvernementales, l’honorable
Stéphane Dion. Celui-ci a parcouru le pays
entier pour prendre le pouls des
communautés et prendre acte des réalités
provinciales, territoriales et régionales.
Il a ensuite élaboré, avec ses collègues
ministres travaillant dans le domaine des

langues officielles, un plan intégré qui
insère la dualité linguistique dans les
secteurs fondamentaux de la société
canadienne.

Le Plan d’action prévoit un investissement
total de 751,3 millions de dollars sur cinq
ans. Il comporte un cadre d’imputabilité qui
clarifie et consigne les responsabilités des
ministères et organismes et améliore leur
coordination (voir page 4). Son orientation
et ses engagements financiers suivent trois
axes : l’éducation, le développement des
communautés et la fonction publique
fédérale (voir page 6).

Il est maintenant temps de passer à
l’action
À l’ère de la mondialisation, le Canada
dispose d’un avantage concurrentiel de
poids avec ses deux langues officielles qui
comptent parmi
les langues
internationales
les plus vivantes.
Le Plan d’action
replace cet atout
particulier au
coeur de l’action
des ministères et
organismes du
gouvernement
du Canada.

C’est maintenant aux individus, aux
collectivités et aux institutions « d’écrire
ensemble le prochain acte de la fascinante
aventure de notre pays bilingue », comme
l’a conclu le ministre Dion lors du
dévoilement du plan d’action.
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L’honorable Stéphane Dion et le très honorable Jean
Chrétien

L’honorable Sheila Copps
annonçant l’ajout de sommes
importantes en éducation
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COLLOQUE DE FONDATION DE
L’ASSOCIATION DES GROUPES EN
ARTS VISUELS FRANCOPHONES

C’est lors d’un colloque tenu les 10, 11 et 
12 avril dernier au Musée des beaux-arts du
Canada que l’Association des groupes en
arts visuels francophones (AGAVF) a officielle-
ment pris son envol. En effet, des artistes
visuels issus des minorités francophones de
partout au pays se sont rassemblés pour une
première fois et se sont dotés de l’organisme
de représentation politique qu’est l’AGAVF.

Bien qu’elle prenait officiellement forme le
12 avril 2003, l’organisation a déjà plusieurs
réalisations à son actif, notamment le projet
pancanadien de résidences d’artistes
l’Échangeur. Depuis 1998, les intervenants
franco-canadiens du secteur des arts visuels
se concertent au sein de l’AGAVF en vue
d’améliorer les conditions de création et de
diffusion des artistes francophones du
Canada en milieu minoritaire. L’AGAVF
rassemble à la fois galeries universitaires,
centres d’artistes, associations d’artistes et
événements artistiques du monde des arts
visuels franco-canadiens. Quelques noms
parmi ceux-là : la Galerie sans Nom
(Moncton, Nouveau-Brunswick), l’Association
acadienne des artistes professionnel.le.s du
Nouveau-Brunswick, le Bureau des regroupe-
ments des artistes visuels de l’Ontario, la
Galerie du Nouvel Ontario, la Galerie du
Collège universitaire Glendon (Ontario), la
galerie du Centre culturel franco-manitobain
et la Maison des artistes visuels (Winnipeg).

Sous le leadership de Lisa Fitzgibbons, repré-
sentante de l’AGAVF et responsable de
l’organisation du colloque, l’événement aura

permis aux quelque quatre-vingts
participants de se pencher sur diverses
questions d’importance : leur rôle dans la
société, l’exposition et la diffusion de leurs
oeuvres, le commissariat, la promotion et
l’appui financier du gouvernement fédéral.

Plusieurs enjeux ont été cernés. Mention-
nons, par exemple, le besoin d’appuyer des
initiatives en commissariat et en publication
et la nécessité pour les artistes d’échanger
sur leurs projets, leurs réalisations et leurs
aspirations. D’autre part, les participants ont
profité de la tribune qui leur était offerte
pour se faire entendre auprès des
intervenants gouvernementaux présents.

Lors de cet événement, l’Association s’est
dotée d’un premier conseil d’administration.
Sous la présidence de Marc Audette, photo-
graphe et représentant de la Galerie univer-
sitaire Glendon de Toronto, les membres élus
reflètent la diversité géographique du pays.
Lors de l’assemblée de fondation, les
membres de l’AGAVF ont pu se prononcer
sur leurs besoins et leurs attentes et préciser
les priorités stratégiques de leur Association.

Ce colloque résulte de la contribution de
nombreux et fidèles complices de l’Asso-
ciation, notamment la Fédération culturelle
canadienne-française, le Conseil des arts du
Canada et le ministère du Patrimoine
canadien (Politique des arts, Programmes
d’appui aux langues officielles et Programme
d’aide aux musées), que Mme Fitzgibbons a
tenu à remercier. Finalement, l’AGAVF a
chaleureusement remercié le Musée des
beaux-arts du Canada et son directeur,
M. Pierre Théberge, pour avoir gracieuse-
ment accepté d’accueillir l’AGAVF, ses
membres et ses invités pour ce premier
colloque. Nul lieu n’aurait pu s’avérer plus
inspirant pour les quelque quatre-vingts
personnes réunies! 

Nous serons heureux de recevoir vos commentaires et observations.
Coordination : Marjolaine Guillemette et Marjorie Rémy 
Tél. : (819) 994-3509 • Téléc. : (819) 953-3942  • Révision : Pierre Goulet
et Mariam Adshead • Courriel : marjolaine_guillemette@pch.gc.ca
La reproduction des textes est autorisée avec mention de la source. 
• Dépôt légal Bibliothèque nationale du Canada ISSN 1480-7289 
Ne manquez pas notre numéro d’automne.

Le Bulletin 41-42 tire son nom des articles 41 et 42 de la Loi sur les langues officielles
par lesquels le gouvernement fédéral s’engage à favoriser l’épanouissement des
minorités francophones et anglophone du Canada. Il s’adresse aux membres des
communautés de langue officielle en situation minoritaire, aux fonctionnaires et aux
autres personnes qui s’intéressent aux langues officielles. Le Bulletin est destiné à
faciliter la circulation de l’information entre les divers acteurs de la concertation
interministérielle, tant du côté des communautés qu’au sein des ministères et
organismes fédéraux. 
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PREMIÈRE ÉDITION DES PRIX MONTFORT

C’est le 20 mars 2003 qu’a eu lieu la toute première édition du
Gala des Prix Montfort, qui met en valeur les réalisations de
francophones issus de milieux minoritaires. L’événement
souligne de plus l’accomplissement d’individus, de groupes ou
d’organismes qui ont contribué au rapprochement, au
rassemblement et au rayonnement de la francophonie au
Canada et sur la scène internationale. La ministre du Patrimoine
canadien, Sheila Copps, était présente pour l’occasion et a
déclaré que « le Gala des Prix Montfort sera désormais
l’occasion pour l’ensemble des communautés francophones du
pays de faire le bilan de leurs réussites et de souligner
l’excellence de personnes ou de groupes ayant accompli de
grandes choses pour la francophonie canadienne. »

Le concours présente douze catégories, dont les prix seront remis annuellement et commandités par divers ministères 
et organismes du gouvernement du Canada. Le jury de sélection pour 2003 était présidé par le très honorable 
Antonio Lamer, ancien juge en chef de la Cour suprême. Les tout premiers lauréats des Prix Montfort sont :

➥ Arts de la scène, parrainé par la Commission de la capitale nationale : la cantatrice
Rosemarie Landry.

➥ Arts visuels, parrainé par l’organisation des Prix Montfort : Joe Fafard, sculpteur
originaire de la Saskatchewan.

➥ Littérature, parrainé par Postes Canada : Antonine Maillet, auteure.

➥ Jeunesse, parrainé par VIA Rail Canada : Philippe Pépin qui, à 26 ans, préside
l’entreprise familiale Givic Construction de Niagara Falls.

➥ Communication / Nouvelles technologies, parrainé par la Société Radio-Canada :
Charles Laflèche, un créateur de solutions technologiques.

➥ Santé, parrainé par l’Hôpital Montfort : Aurel Schofield, médecin, professeur,
administrateur et chercheur.

➥ Sciences, parrainé par le Musée canadien des civilisations : l’astronaute Marc Garneau.

➥ Rapprochement, parrainé par la Société canadienne d’hypothèques et de logement : ex aequo le Festival du Voyageur,
un fleuron du tourisme dans la francophonie canadienne et le Comité organisateur des Jeux de la francophonie
canadienne 2002.

➥ Diversité culturelle, parrainé par l’Office national du film : Corneille, auteur, compositeur et interprète d’origine
rwandaise.

➥ Événement de l’année, parrainé par la Commission canadienne du tourisme : le Festival Juste pour rire.

➥ Montfort de l’année, parrainé par le ministère du Patrimoine canadien : la Ville de Moncton, première ville canadienne
à se déclarer officiellement bilingue.

Mme Copps entourée des récipiendaires des Prix Montfort

Le récipiendaire du Prix Monfort de
l’année, M. Brian Murphy, maire de
Moncton, en compagnie de Mme Copps
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Le Plan d’action : un plan intégré 

C’est en analysant la situation démogra-
phique, les programmes et activités les
plus efficaces et les besoins des commu-
nautés avec toute la minutie qu’on lui
connaît que M. Dion a abordé le plan
d’action pour les langues officielles. Ce
qui en résulte est un plan solide, qui
touche les fondements mêmes de la
société canadienne pour insérer la
dualité linguistique dans le
projet canadien. Son plan
précise le rôle du
gouvernement du Canada et
vise à faire travailler tous les
ministères fédéraux en
équipe pour optimiser les
retombées positives pour la
population canadienne.

Soulignons d’emblée que ce plan, et le
cadre d’imputabilité qui l’accompagne,
ne modifient en rien les obligations et
engagements existants des institutions
fédérales, ni les rôles spécifiques
attribués par la Loi sur les langues
officielles (LLO) à certains ministères et
organismes clés. Ainsi, Patrimoine
canadien conserve la responsabilité
d’encourager la coordination de la mise
en oeuvre de l’engagement du
gouvernement du Canada à favoriser
l’épanouissement des minorités
francophones et anglophones et à
appuyer leur développement (partie VII
de la LLO). Le Ministère le fait en
consultation avec les autres organismes
fédéraux, les autres ordres de
gouvernement et divers organismes
représentant les grands secteurs de 
la société canadienne. De même,
les 29 ministères et organismes clés
visés par le cadre de responsabilisation
établi en 1994 pour l’article 41 de 
la LLO conservent leurs rôles clés.

Le Conseil du Trésor conserve pour sa
part la mission générale de coordi-
nation relativement à l’obligation de
servir le public dans les deux langues
officielles (partie IV de la LLO), de
respecter le droit des fonctionnaires 
de travailler dans l’une ou l’autre langue
officielle (partie V) et de veiller à la
représentation équitable des Canadiens
d’expression française et anglaise 
dans les effectifs fédéraux (partie VI).

Le ministère de la Justice continuera
quant à lui de guider le gouvernement
dans l’interprétation des droits
linguistiques, de formuler la position
gouvernementale dans les litiges et
d’exercer des responsabilités particu-
lières en matière de rédaction légis-
lative et d’accès à la justice dans les
deux langues officielles (parties II et III).

Obligations de toutes les
institutions fédérales

Toutes les institutions fédérales sont
tenues d’analyser les incidences des 
propositions qui font l’objet de
mémoires au Cabinet sur les droits
linguistiques du public et des 
fonctionnaires fédéraux, tout comme
sur la promotion du français et de
l’anglais. On veut ainsi s’assurer que les
langues officielles demeurent une
priorité quotidienne dans la conception
et la mise en oeuvre de politiques
publiques et de programmes
gouvernementaux.

L’article 17 du cadre d’imputabilité et
de coordination décrit précisément les
étapes que doit franchir chaque
institution fédérale dans sa
planification stratégique et dans
l’exécution de son mandat vis-à-vis 
des langues officielles. Les institutions
fédérales doivent sensibiliser leurs
employés aux besoins des
communautés; déterminer si leurs
politiques et leurs programmes ont
des incidences sur la dualité

Cadre d’imputabilité et de coordination

Le pilier du Plan d’action est sans conteste le cadre d’imputabilité et de
coordination auquel sont assujettis tous les ministères et organismes du
gouvernement du Canada. Ce cadre rappelle les obligations existantes des
institutions fédérales et en ajoute de nouvelles. Il prévoit en outre une
coordination horizontale centrée sur le ministre responsable des langues
officielles et le Comité des sous-ministres sur les langues officielles, dont le rôle
se trouve d’ailleurs renforcé. Il préconise le partage des outils de recherche et
des mesures d’évaluation utilisés par les institutions en plus de prévoir une
évaluation globale à mi-parcours et à la fin de la période de mise en oeuvre.

Les sommes allouées au titre du cadre d’imputabilité et de coordination 
sont les suivantes :
Bureau du Conseil privé, Affaires intergouvernementales : 13,5 millions de dollars;
Justice Canada : 2,5 millions de dollars.

PLAN D’ACTION POUR LES LANGUES OFFICIELLES

Les obligations et engagements actuels des
institutions fédérales et les rôles spécifiques

attribués par la LLO à certains ministres et
organismes clés demeurent.



linguistique et le développement des
communautés; consulter les publics
intéressés, y compris les communautés
de langue officielle en situation
minoritaire; être en mesure de décrire
leurs démarches à cet égard, de
planifier leurs activités en
conséquence et de présenter les
résultats attendus.

Toutes les institutions fédérales
doivent également s’assurer d’analyser,
pour toute présentation au Conseil 
du Trésor, les incidences liées au
développement des communautés 
de langue officielle en situation
minoritaire. Elles sont tenues 
de considérer l’incidence des
différents modes de prestation
de services sur les langues
officielles et de consulter 
les communautés lorsque 
des changements dans la 
façon d’offrir des services
pourraient avoir un effet sur le
développement des
communautés. Enfin, les achats
d’espace ou de temps dans les médias
doivent inclurent les organes
d’information qui desservent la
minorité francophone ou anglophone
d’une collectivité.

Obligations des institutions
visées par le Cadre de
responsabilisation de 1994

Ces 29 institutions doivent élaborer 
un plan d’action pour la mise en
oeuvre de l’article 41 (partie VII) de 
la LLO  tenant compte des besoins
particuliers des communautés de
langue officielle en situation
minoritaire. Ces plans sont élaborés
suite à des consultations avec les
communautés afin de permettre aux
ministères et organismes d’en tenir
compte dans la planification de leurs
activités tout en respectant les limites
de leur mandat.

Rôle de Patrimoine canadien

Comme indiqué en introduction, le
Ministère continue à jouer son rôle de
coordonnateur interministériel pour la
mise en oeuvre de l’article 41 (partie
VII) de la LLO et encadre donc les 
29 institutions visées par le Cadre de
responsabilisation de 1994. Il peut en
outre recommander l’ajout
d’institutions à cette liste selon
l’émergence de nouveaux besoins
exprimés par les communautés. Il met
en place des incitatifs comme le
Partenariat interministériel avec les

communautés de langue
officielle (PICLO) et suscite
l’échange de bonnes pratiques
entre les institutions. Il doit
assurer la sensibilisation des
fonctionnaires à la nécessité
de consulter dès le début du
processus d’élaboration des
politiques et des
programmes.

Le Ministère doit enfin
prendre les mesures qu’il
estime indiquées pour
favoriser la progression
vers l’égalité de statut et
d’usage du français et
de l’anglais dans la
société canadienne et
déposer un rapport
annuel au Parlement
sur les questions
relevant de sa
mission en matière
de langues
officielles.

Rôle du Conseil du Trésor

Le Conseil du Trésor veille au respect
des principes directeurs en matière de
langues officielles dans les activités de
l’appareil gouvernemental fédéral,
facilite l’accès des communautés de
langue officielle en situation
minoritaire aux réseaux de langues
officielles relevant du Secrétariat du
Conseil du Trésor et soutient les efforts
des conseils régionaux fédéraux pour
améliorer la prestation des services
dans les deux langues officielles ou
favoriser le développement durable
des communautés minoritaires. Il incite
les ministères à tenir compte de
l’article 41 de la LLO dans la
planification et la mise en oeuvre de
leurs activités et conjugue son action à
celle du ministère du Patrimoine
canadien à l’appui de la partie VII de
cette loi.
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TOUTES les institutions fédérales doivent
analyser les incidences de leurs

propositions sur les droits linguistiques 
du public et des fonctionnaires fédéraux 

et sur la promotion du français 
et de l’anglais.
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Le Plan d’action s’articule autour de trois grands axes : l’éducation,
le développement des communautés et la fonction publique
fédérale. Plusieurs ministères sont directement touchés et recevront
des sommes importantes au cours des cinq prochaines années pour
réaliser les objectifs du plan dans ces domaines.

Éducation
Patrimoine canadien est le seul ministère touché dans cet axe.
L’éducation est la pierre angulaire de la dualité linguistique du
Canada dans l’avenir. Une somme additionnelle de 209 millions
de dollars sur cinq ans sera consacrée à l’enseignement dans la
langue de la minorité francophone ou anglophone.

La ministre du Patrimoine canadien, Sheila Copps, en a d’ailleurs
fait l’annonce officielle le 13 mars 2003 devant les étudiants du
Collège Louis-Riel, à Winnipeg. Comme l’a dit Mme Copps, le gou-
vernement veut ainsi « intensifier ses efforts pour que les jeunes
francophones et anglophones en situation minoritaire reçoivent
une éducation à la mesure de leurs talents et de leurs ambitions ».

L’enseignement de la langue seconde reçoit pour sa part 
137 millions de dollars supplémentaires dans le but de doubler
la proportion des diplômés du secondaire ayant une
connaissance fonctionnelle de leur deuxième langue officielle.

C’est dans le cadre de la conférence Le français pour l’avenir,
tenue le 8 avril dernier, que Mme Copps a fait l’annonce de cet
important investissement. Plus de 3 000 jeunes francophones et
francophiles réunis dans une quinzaine de villes canadiennes et
reliés par vidéoconférence ont pris part à l’événement.

Au-delà de la salle de classe, les programmes des Bourses d’été de
langues et des Moniteurs de langue seconde voient leurs budgets
augmenter respectivement de 24 et de 11,5 millions de dollars.

Développement des communautés
Santé Canada reçoit 119 millions de dollars pour des initiatives
ardemment souhaitées par les communautés. L’objectif est de
rendre plus accessibles les services de santé dans la langue de la
minorité, tant pour les francophones que pour les anglophones.
Ces fonds iront notamment à la création, par réseautage,
d’unités de concertation dans chaque province et territoire; à la
formation, au recrutement et à la rétention de la main-d’oeuvre;
et à l’adaptation des soins de santé primaires.

Développement des ressources humaines Canada obtient 
22 millions de dollars pour de nouvelles initiatives dans le
domaine de la petite enfance et de l’alphabétisation. Le gouver-
nement compte aussi aider les organisations nationales à

accroître leur capacité de partager leur savoir sur le développe-
ment de la petite enfance et de promouvoir les intérêts des
collectivités minoritaires de langue officielle. Ce même ministère
reçoit également 7,3 millions de dollars pour organiser des stages
de formation en gestion d’entreprise, en génie, en administration
des affaires, en technologie de l’information ou des stages
comme assistants de recherche dans les collèges et universités.

Industrie Canada bénéficie d’une somme de 33 millions de
dollars afin d’accroître la capacité des communautés de
participer à l’économie du savoir, notamment par le biais de
projets financés par le programme Francommunautés virtuelles,
de stages en entreprise comme ceux offerts par le ministère du
Développement des ressources humaines, de l’amélioration de
l’accès aux programmes de développement économique
existants et de l’installation de l’infrastructure technologique
nécessaire à la prestation de services et à la formation en ligne.
Ce ministère affectera également une somme de 20 millions de
dollars aux industries de la langue.

Citoyenneté et Immigration pourra consacrer 9 millions de
dollars à des projets pilotes visant à promouvoir l’immigration
dans les communautés francophones hors Québec et à faciliter
l’intégration de ces immigrants.

Justice Canada reçoit 45,5 millions pour remplir les obligations
légales du gouvernement du Canada en matière de langues offi-
cielles et faciliter l’accès à la justice dans les deux langues officielles.

Patrimoine canadien reçoit en outre 19 millions de dollars pour
appuyer la vie communautaire dans les communautés de
langue officielle en situation minoritaire et 14,5 millions de
dollars pour renforcer la coopération intergouvernementale ou
les partenariats avec les provinces et les territoires.

Fonction publique fédérale
Le Secrétariat du Conseil du Trésor bénéficie d’une somme de
64,6 millions de dollars pour replacer les langues officielles parmi
les priorités et modifier la culture organisationnelle de la fonction
publique et pour investir dans l’innovation visant à favoriser une
meilleure gestion des langues officielles,un changement de culture
organisationnelle, l’adaptation de nouvelles méthodes de presta-
tion de services et l’apprentissage linguistique en milieu de travail.
Le Plan préconise aussi le renforcement de l’expertise et de la
capacité de suivi des institutions fédérales ainsi que la recons-
truction de la capacité bilingue de la fonction publique par le
recrutement et la formation linguistique plus tôt en carrière.

Pour plus d’information, consulter le site Web www.pco-bcp.gc.ca/aia.

PLAN D’ACTION POUR LES LANGUES OFFICIELLES
Survol des fonds alloués à certains ministères



Statistique Canada a diffusé en décembre 2002 et en février
2003 des statistiques portant sur les variables linguistiques du
recensement tenu le 15 mai 2001. Tous les cinq ans sont
publiées des statistiques sur la connaissance des langues
officielles, la langue maternelle, la langue parlée à la maison
ainsi que sur la première langue officielle parlée. Elles
permettent notamment de brosser un portrait des minorités
de langue officielle. Le Recensement de 2001 offre la
possibilité d’enrichir l’analyse en procurant des statistiques
nouvelles sur les langues parlées régulièrement au foyer ainsi
que sur celles qui sont utilisées le plus souvent ou
régulièrement au travail.

Cet article vise à présenter certains faits saillants du dernier
recensement en ce qui a trait aux minorités de langue
officielle au pays.

Les francophones à l’extérieur du Québec

Bien que plus nombreux, leur part relative continue
de diminuer

En 2001, la population de langue maternelle française
atteignait 980 270 personnes comparativement à 976 415 
en 1991, soit une hausse de 3 855 personnes. Celle-ci n’est
cependant pas suffisante pour renverser la tendance à la
réduction de la proportion de francophones dans l’ensemble

Recensement 2001
Un regard sur les minorités de langue officielle du Canada

par Sylvain Delisle

Statistique Canada
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Tableau 1
Estimation et taux d’accroissement de l’effectif de la minorité de langue française

à l’extérieur du Québec, Provinces et territoires, et Canada moins Québec,
1991, 1996 et 2001 

Nombre % Nombre % Nombre % 1991-1996 1996-2001

Canada 6 562 060 24,3 6 711 630 23,5 6 782 320 22,9 2,3 1,1

Terre-Neuve-et-Labrador 2 855 0,5 2 430 0,4 2 360 0,5 -14,8 -3,1

Île-du-Prince-Édouard 5 750 4,5 5 715 4,3 5 890 4,4 -0,6 3,1

Nouvelle-Écosse 37 525 4,2 36 310 4,0 35 380 3,9 -3,2 -2,6

Nouveau-Brunswick 243 690 34,0 242 410 33,2 239 400 33,2 -0,8 -1,3

Ontario 503 345 5,0 499 687 4,7 509 265 4,5 -0,7 1,9

Manitoba 50 780 4,7 49 110 4,5 45 920 4,2 -3,3 -6,5

Saskatchewan 21 800 2,2 19 895 2,0 18 645 1,9 -8,7 -6,3

Alberta 56 730 2,3 55 290 2,1 62 240 2,1 -2,5 12,6

Colombie-Britannique 51 590 1,6 56 755 1,5 58 891 1,5 10,0 3,8

Territoire du Yukon 905 3,3 1 170 3,8 945 3,3 29,6 -19,5

Territoires du Nord-Ouest 1455* 2,5* 1 005 2,5 1 000 2,7 — -0,5

Nunavut — — 415 1,7 400 1,5 — -2,8

Canada moins Québec 976 415 4,8 970 200 4,5 980 270 4,4 -0,6 1,0

Taux d’accroissement1991 1996 2001

Nota : Les réponses multiples ont été réparties entre les langues déclarées.
* L’estimation de 1991 pour les Territoires du Nord-Ouest n’a pas été ajustée aux nouvelles frontières suite à la création du Nunavut.

Sources : Statistique Canada, Recensement du Canada de 1991, 1996 et 2001



de la population. En effet, les personnes de langue maternelle
française représentaient 4,4 % de la population en 2001,
en baisse par rapport à 4,5 % en 1996 et à 4,8 % en 1991.

À l’extérieur du Québec, il y a eu hausse de
l’effectif des personnes de langue maternelle
française entre 1996 et 2001 dans quatre
provinces : l’Île-du-Prince-Édouard, l’Ontario,
l’Alberta et la Colombie-Britannique. La
croissance est principalement due à la
migration de francophones en provenance
du Québec. Seule l’Île-du-Prince-Édouard a
affiché une légère progression de la part de
francophones dans sa population, celle-ci
passant de 4,3 % à 4,4 % de 1996 à 2001.
La part relative des francophones en Ontario
a fléchi de 4,7 % à 4,5 %, tandis que leur
proportion en Alberta et en Colombie-
Britannique est demeurée stable à 
2,1 % et à 1,5 % respectivement.

De 1996 à 2001, le recul le plus important
parmi les provinces est survenu au Manitoba,
où la population francophone a fléchi de 
6,5 % pour n’atteindre guère plus de 
45 900 francophones. Ce ralentissement est
attribuable à une diminution du nombre
d’enfants francophones âgés de moins de
cinq ans et aux conséquences du
vieillissement de la population sur le nombre
de décès. La proportion de personnes âgées
de 65 ans et plus dans la population
francophone du Manitoba a augmenté,
passant de 18,0 % en 1996 à 19,8 % en 2001.

Au Nouveau-Brunswick, le nombre de
francophones a fléchi d’un peu plus de 3 000 pour atteindre
239 400 francophones (-1,3 %). Cette diminution était du
même ordre de grandeur que celle de la population totale 
(-1,4 %). La population francophone formait le tiers (33,2 %) 
de la population du Nouveau-Brunswick en 2001, proportion
inchangée par rapport à 1996.

Le français est bien présent au sein des foyers mais
l’anglais continue de gagner du terrain

Parmi les quelque 941 570 francophones de langue maternelle
unique à l’extérieur du Québec, le français est parlé au moins
régulièrement par 77 % d’entre eux; 62 % le parlent le plus
souvent tandis que 15 % affirment le parler de façon régulière.

Puisque le taux de bilinguisme est relativement peu élevé
chez les anglophones de l’extérieur du Québec (7,1 % en
2001), l’anglais est la plupart du temps la langue de

communication dans les couples exogames (français-anglais);
cela explique en partie l’utilisation de l’anglais au foyer.
En 2001, 38,1 % des francophones utilisaient l’anglais le plus
souvent à la maison en hausse par rapport aux 36,5 % et 

35,1 % enregistrés respectivement lors des recensements 
de 1996 et 1991. Toutefois, notons qu’en excluant les
francophones du Nouveau-Brunswick, qui utilisent beaucoup
moins fréquemment l’anglais le plus souvent au foyer 
(10,5 % en 2001), cette proportion s’établissait à 47,4 % 
en 2001. En Ontario, elle s’élevait à 40,3 % comparativement 
à 67,7 % et 72,7 % pour l’Alberta et la Colombie-Britannique
respectivement.

L’ajout de la question sur les langues parlées régulièrement au
foyer nous permet de brosser un portrait plus nuancé de
l’utilisation du français. En effet, 39,4 % des francophones de
l’extérieur du Québec ayant indiqué parler l’anglais le plus
souvent au foyer parlaient néanmoins le français de façon
régulière, proportion qui s’élevait à 48,4 % au Nouveau-
Brunswick, à 42,7 % en Ontario et à 32,1 % en Alberta. Seuls
les francophones de la Saskatchewan et de la Colombie-
Britannique affichaient un taux inférieur à 30 %, soit
respectivement 28,6 % et 29,9 % 

Vol. 9, no 2

Francophones parlant
l’anglais le plus souvent 
à la maison 
(en pourcentage)

Francophones parlant
l’anglais le plus souvent à la
maison qui parlent le
français régulièrement 
(en pourcentage)

Terre-Neuve-et-Labrador 63,6 30,6

Île-du-Prince-Édouard 53,1 35,4

Nouvelle-Écosse 45,6 40,7

Nouveau-Brunswick 10,5 48,4

Ontario 40,3 42,7

Manitoba 54,7 37,4

Saskatchewan 74,6 28,6

Alberta 67,7 32,1

Colombie-Britannique 72,7 29,9

Territoire du Yukon 56,2 33,9

Territoires du Nord-Ouest 62,7 38,3

Nunavut 47,6 36,2

Canada moins Québec 38,1 39,4

Tableau 2
Proportion des francophones parlant l’anglais le plus souvent à la

maison et proportion de ceux qui y parlent aussi le français
régulièrement, Provinces, territoires et Canada moins Québec, 2001

Source : Statistique Canada, Recensement du Canada de 2001
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La minorité de langue maternelle française doit composer
avec une faible fécondité des femmes; toutefois, en ce qui
concerne la transmission du français aux enfants de moins de
15 ans en tant que langue maternelle, la situation s’est légè-
rement améliorée. En effet, 22 % des enfants issus de couples
exogames avaient le français comme langue maternelle en
2001 comparativement à 21 % en 1996 et 18 % en 1991.

Apport de la migration

En ce qui concerne les déplacements migratoires des franco-
phones entre le Québec et les autres provinces canadiennes,
le solde tend à varier d’un recensement à l’autre. Entre 1996 et
2001, les provinces autres que le Québec ont, dans l’ensemble,
enregistré un gain net de 8 900 francophones dans leurs
échanges avec le Québec. Par contre, au cours des deux périodes
quinquennales précédentes, elles avaient enregistré des
pertes nettes de 1 200 et 5 400 francophones respectivement.

La population francophone de l’Ontario a enregistré un gain
net de 7 700 personnes dans ses échanges migratoires avec
les autres provinces et territoires de 1996 à 2001, ce qui fait
suite à une perte nette de 6 000 personnes durant les cinq
années précédentes. Le gain net de 5 600 francophones en
Alberta fait contraste avec le gain beaucoup plus faible de 400
observé de 1991 à 1996. À l’opposé, la Colombie-Britannique a
affiché un très faible gain net de 1 000 francophones de 1996
à 2001, par comparaison à celui de 6 200 enregistré au cours
des cinq années précédentes.

L’apport de l’immigration internationale à la population de
la minorité de langue française est assez marginal. En 2001,
51 995 immigrants vivant à l’extérieur du Québec étaient de
langue maternelle française, soit 5,3 % de tous les franco-
phones. En outre, 8 600 d’entre eux (16,5 %) étaient arrivés
entre 1996 et 2001. Les immigrants francophones représen-
taient 1 % de l’ensemble des immigrants qui se sont établis à
l’extérieur du Québec au cours de cette période.

Hausse des locuteurs du français à l’extérieur du
Québec

Le nombre de personnes pouvant soutenir une conversation
en français à l’extérieur du Québec s’élevait à 2 438 970 en
2001, une hausse de 5,7 % par rapport à 1996 et de 14,1 % par
rapport à 1991. La proportion d’anglophones bilingues est
passée de 6,3 % en 1991 à un peu plus de 7,1 % en 2001.
On observe toutefois une baisse de la proportion des jeunes
anglophones de 15 à 19 ans qui pouvaient soutenir une
conversation en français au cours des cinq dernières années,
passant de 16,3 % en 1996 à 14,7 % en 2001.

Pour leur part, 263 835 allophones pouvaient soutenir une con-
versation en français en 2001, une hausse de 22,3 % par rapport

à 1996 et de 42,1 % par rapport à 1991. Ainsi, la proportion
d’allophones connaissant le français s’établissait à 5,9 % en
2001 comparativement à 5,5 % en 1996 et 5,4 % en 1991.

Par ailleurs, la proportion de francophones bilingues à
l’extérieur du Québec était de 85,1 % en 2001, en hausse 
par rapport à 83,8 % en 1996 et à 81,2 % en 1991.

Forte utilisation du français au travail

L’ajout d’une question portant sur l’utilisation des langues au
travail en 2001 permet pour la première fois, dans le cadre du
recensement, d’obtenir une mesure de l’usage des langues
dans un domaine public. Près de 70 % des travailleurs
francophones ont affirmé faire une utilisation au moins
régulière du français au travail (40 % le plus souvent et 
27 % régulièrement). Cette proportion s’élevait à 92 % 
(76 % le plus souvent et 16 % régulièrement) au Nouveau-
Brunswick et à 69 % (35 % le plus souvent et 34 % régulière-
ment) en Ontario. Les travailleurs francophones de la
Saskatchewan, de l’Alberta et de la Colombie-Britannique
affichaient les plus bas niveaux d’utilisation au moins
régulière du français au travail, soit environ 30 %.

L’intérêt des statistiques sur la langue de travail est mis en
évidence notamment par le fait que 29 % (8 % le plus souvent
et 21 % régulièrement) des travailleurs francophones n’ayant
pas indiqué parler le français à la maison, avaient mentionné
l’utiliser tout de même au moins régulièrement au travail.
Cela vient appuyer l’idée que la vitalité du français ne se
résume pas seulement à son utilisation au foyer.

Les anglophones du Québec

Effectif et part relative toujours en baisse

La population de langue maternelle anglaise atteignait 
591 365 personnes au Québec lors du recensement de 2001.
Après avoir connu une légère décroissance d’environ 1 %
entre les recensements de 1991 et de 1996, ce groupe a connu
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Source : Statistique Canada, Recensements du Canada de 1991, de 1996 et de 2001

Tableau 3
Estimation et taux d’accroissement de la minorité de

langue anglaise au Québec, 1991, 1996 et 2001

Nombre % Taux d’accroissement

1991 626 200 9,2 —

1996 621 860 8,8 -0,7

2001 591 365 8,3 -4,9



une baisse de 5 % durant la dernière période quinquennale.
Cette diminution en nombre absolu s’est également traduite
par une baisse de la part relative des anglophones dans la
population québécoise. En effet, ils représentaient 8,3 % de 
la population en 2001, alors que leur proportion s’établissait 
à 8,8 % en 1996 et 9,2 % en 1991.

Forte utilisation de l’anglais au foyer

En 2001, 96 %  des personnes ayant l’anglais comme langue
maternelle unique ont déclaré parler l’anglais à la maison,
90 % le plus souvent et 6 % régulièrement. On a observé 
une stabilisation de la proportion qui utilisent l’anglais le 
plus souvent à la maison, puisqu’elle s’établissait également 
à 90 % lors des deux derniers recensements.

Malgré cette forte utilisation de leur langue maternelle,
26 % des anglophones parlaient le français à la maison 
au moins régulièrement, soit 11 % le plus souvent et 15 % 
de façon régulière. À noter que l’utilisation du français et 
de l’anglais le plus souvent à la maison dépasse 100 %,
car près de 2 % ont déclaré utiliser aussi souvent l’une 
langue que l’autre.

La minorité de langue maternelle anglaise du Québec doit
composer, elle aussi, avec une faible fécondité des femmes et
avec la baisse de la transmission de l’anglais comme langue
maternelle des parents aux enfants de moins de 15 ans au
sein des couples exogames (anglais-français et anglais-non
officielle). En effet, 43,8 % des enfants issus de couples anglais-
français avaient l’anglais comme langue maternelle en 2001
comparativement à 46,2 % en 1996 et 46,3 % en 1991. Chez
ceux issus de couples anglais-non officielle, la proportion est
passée de 89,2 % en 1991 à 88,3 % en 1996, pour s’établir à
85,8 % en 2001. De plus, en 2001, les enfants issus de couples
formés de personnes ayant une langue non officielle en tant
que langue maternelle se sont vus transmettre l’anglais dans
une proportion de 12 %, comparativement à 17 % pour 
le français.

Apport de la migration

La minorité de langue maternelle anglaise a connu d’impor-
tantes pertes migratoires au profit des autres provinces du
pays. Entre 1996 et 2001, le Québec a enregistré une perte
nette de 29 250 anglophones. Au cours de la période
quinquennale précédente, la perte nette avait été de 24 500.

Près de sept anglophones sur dix qui ont quitté le Québec 
se sont installés en Ontario. Parmi les autres, environ les deux
tiers ont migré vers l’Alberta et la Colombie-Britannique.

L’apport de l’immigration internationale à la population de la
minorité de langue anglaise du Québec est plus important

que celui observé pour la minorité de langue française de
l’extérieur du Québec. En 2001, 81 670 personnes de langue
maternelle anglaise provenaient d’autres pays, soit 14 % de
tous les anglophones de la province. Parmi ces derniers 
8 860 (10,8 %) sont arrivés entre 1996 et 2001. Les immigrants
anglophones représentaient 6,7 % de l’ensemble des
immigrants s’étant établis au Québec au cours des cinq
dernières années.

Hausse des locuteurs de l’anglais au Québec

Le nombre de personnes pouvant soutenir une conversation
en anglais au Québec en 2001 s’élevait à 3 234 735 personnes
soit 45,4 % de la population, une augmentation par rapport
aux 42,9 % (en 1996) et 40,9 % (en 1991) enregistrés lors des
deux recensements précédents. De ceux-ci, 2 176 415 étaient
des francophones qui pouvaient converser en anglais, soit 
37 % de l’ensemble des francophones, ce qui représente une
augmentation relativement aux 34 % et 32 % observés en
1996 et 1991 respectivement.

Quant au taux de bilinguisme des anglophones du Québec,
il atteignait 66,1 % en 2001, comparativement à 61,7 % en
1996 et 58,4 % en 1991.

L’anglais est largement présent sur le marché du
travail

La nouvelle question sur la langue de travail a permis
d’observer que plus de neuf travailleurs anglophones sur dix
au Québec utilisaient l’anglais au travail, 78 % le plus souvent
et 15 % régulièrement. L’utilisation de l’anglais au travail était
aussi assez largement répandue chez les francophones et les
allophones. Près de 30 % des travailleurs francophones
utilisaient au moins régulièrement l’anglais dans le cadre de
leur emploi (8 % le plus souvent et 22 % régulièrement),
et cette proportion atteignait 73 % chez les travailleurs
allophones (50 % le plus souvent et 23 % régulièrement).
Dans la Communauté urbaine de Montréal, où résident la
plupart des anglophones et des allophones de la province,
52 % des francophones et 76 % des allophones ont déclaré
utiliser au moins régulièrement l’anglais au travail.

En guise de conclusion

Si le Recensement de 2001 a confirmé la baisse de la part des
francophones à l’extérieur du Québec dans la population
totale et la poursuite de la hausse de l’anglais comme langue
parlée le plus souvent à la maison, les nouvelles questions qui
y sont incluses auront permis de nuancer la situation. En effet,
en 2001, près de quatre francophones de l’extérieur du
Québec sur dix ayant déclaré parler l’anglais le plus souvent
au foyer ont néanmoins indiqué parler régulièrement le
français. Il a également été possible de constater une
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utilisation assez élevée du français au travail puisque près de
sept travailleurs francophones sur dix l’ont employé au moins
régulièrement en 2001.

L’effectif de la minorité de langue anglaise au Québec a
diminué entre 1996 et 2001 poursuivant ainsi la tendance
observée au cours de la période quinquennale précédente.
Cette communauté est néanmoins caractérisée par une forte
utilisation de l’anglais au foyer alors que plus de huit
personnes sur dix ont déclaré parler cette langue le plus
souvent à la maison. De plus, le nombre de locuteurs de
l’anglais ne cesse d’augmenter au Québec pour s’établir à un
peu plus de 45 % en 2001. Le Recensement de 2001 a
également permis d’observer que la langue anglaise était très
présente dans les milieux de travail. Près de neuf travailleurs
anglophones sur dix, trois travailleurs francophones sur dix et
près des trois-quarts des travailleurs allophones ont déclaré
utiliser l’anglais au moins régulièrement au travail.

Comment avoir accès aux données sur la langue
tirées du recensement

Divers documents de la série « Analyses » sont disponibles 
sans frais sur le site Internet de Statistique Canada
(www.Statcan.ca). Ils ont été diffusés en même temps que les
statistiques relatives aux différents thèmes abordés dans le
recensement tenu en 2001. Deux documents sont exclusive-
ment consacrés aux statistiques linguistiques du recensement.
Le premier, Profil des langues au Canada : l’anglais, le français et
bien d’autres langues (no 96F0030XIF2001005 au catalogue),
contient une analyse des différentes variables linguistiques,

soit la langue maternelle, les langues parlées à la maison ainsi
que la connaissance des langues.

En plus d’une vue d’ensemble de la situation canadienne,
ce document contient des analyses de la situation 
linguistique dans chaque province et territoire ainsi que 
dans certaines régions métropolitaines de recensement.
Dans le second, L’utilisation du français et de l’anglais au travail
(no 96F0030XIF2001011 au catalogue), on retrouve l’analyse
des statistiques sur la nouvelle question traitant de l’utilisation
des langues au travail. La même perspective géographique y
est adoptée.

Le site Web de Statistique Canada représente une source
importante d’informations relatives aux statistiques linguis-
tiques. Sous la rubrique Recensement, l’accès aux « Données de
la diffusion » permet d’obtenir des « faits saillants » sous forme
de tableaux, des « tableaux thématiques » et des « profils des
communautés » pour chacun des cycles de la diffusion des
données du Recensement de 2001.

De plus, le Canada en statistiques donne accès à des tableaux
gratuits portant sur la langue maternelle, la langue parlée à la
maison et la connaissance des langues officielles pour le
Canada, les provinces et territoires ainsi que les régions
métropolitaines de recensement. Il est également possible
d’obtenir des statistiques sur la langue maternelle pour les
différentes localités du pays en accédant au Profil des
communautés.

Le 14 et le 15 mai dernier, les
coordonnateurs nationaux et
régionaux des ministères et
organismes fédéraux clés,
responsables de la mise en oeuvre 
de l’article 41 de la Loi sur les langues
officielles (LLO), se sont réunis à
Regina et ont rencontré la
communauté fransaskoise. La
rencontre avait pour but d’assurer
une meilleure compréhension des
rôles de chacun et de trouver des
pistes d’action visant à mieux mettre
en oeuvre l’article 41 de la LLO au
sein des ministères et organismes
fédéraux.

La rencontre avec la communauté
s’est tenue à l’Institut français de
l’Université de Regina. La directrice
générale des Langues officielles du
Bureau du Conseil privé, Mme Anne
Scotton, a présenté les grandes lignes
du Plan d’action du gouvernement du
Canada pour les langues officielles.
Par la suite, des séances de travail ont
permis aux coordonnateurs
nationaux et régionaux et aux
représentants de la communauté de
discuter des enjeux de la
communauté et des défis à relever.

Pour finir en beauté cette fructueuse
rencontre, un cocktail et un banquet
ont été servis au Carrefour des
plaines, le centre scolaire et
communautaire de Regina. Cette
rencontre a démontré l’importance
du rapprochement entre les
communautés de langue officielle en
situation minoritaire et les différents
niveaux du gouvernement fédéral
pour permettre la concertation et la
réalisation d’objectifs communs.

Rencontre des coordonnateurs nationaux à Regina, en Saskatchewan
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% des fonds
PICLO par

rapport au total

Récolte abondante pour le PICLO
Le second exercice financier du Partenariat interministériel avec les communautés de langue
officielle (PICLO) a eu d’importantes retombées dans les communautés. Avec 15 ministères et
organismes signataires, l’effet de levier de l’initiative est considérable. Pour l’exercice 2002-
2003, le financement de 6,3 millions de dollars de Patrimoine canadien (PCH) a généré un inves-
tissement de 8,5 millions de dollars des autres partenaires fédéraux et 8,6 millions de dollars
supplémentaires provenant de tierces parties (municipalités, gouvernements provinciaux, minis-
tères non signataires et organismes non gouvernementaux - voir les détails au tableau ci-dessous).

Dans les mois à venir, le défi consistera à répondre à la demande croissante des signataires,
existants et nouveaux, tout en accomplissant le mandat du PICLO. Dans un premier temps,
Patrimoine canadien s’efforce, par le PICLO, d’aider les organismes fédéraux à travailler plus
étroitement avec les communautés. Dans un deuxième temps, il cherche à laisser davantage
de place aux signataires et à les laisser renforcer leurs nouveaux partenariats sans son inter-
vention. Certains protocoles d’entente s’éteindront tout simplement à leur date d’échéance.
D’autres se poursuivront quelque peu avec une participation moindre de PCH. Ainsi, pour la
prochaine étape de responsabilisation de l’appareil gouvernemental fédéral envers les commu-
nautés, Patrimoine canadien cherchera à réduire le pourcentage des contributions du PICLO.

PICLO 2002-2003 : projets par ministère

Le Partenariat
interministériel avec
les communautés 
de langue officielle
(PICLO) est une
initiative du ministère
du Patrimoine
canadien (PCH)
lancée en juin 2000.
Il a pour objectif
d’établir et de
renforcer des relations
de coopération
durables entre les
communautés de
langue officielle en
situation minoritaire 
et les institutions
fédérales. Un budget
annuel de 5,5 millions
de dollars pendant
cinq ans est affecté à
cette initiative, à titre
de financement
complémentaire à
celui d’autres
institutions fédérales.

Ministère

Citoyenneté et Immigration
Agence de développement
économique du Canada
Affaires étrangères et du
Commerce international
Pêches et Océans 
Diversification de l’économie de
l’Ouest Canada
Téléfilm Canada
Société Radio-Canada 

Office national du film

Conseil des arts : francophone

Conseil des arts : anglophone

Industrie Canada

Agriculture et Agroalimentaire
Canada

Développement des ressources
humaines Canada

Santé Canada

Agence de promotion écono-
mique du Canada atlantique

Total

50,20

39,80

8,76

47,34
22,20

50,00
50,00

50,00

47,89

50,00

9,34

9,56

38,47

39,54

21,88

27,00

369 672

460 188

1 227 694

263 200
801 900

569 000
260 000

130 000

1 878 978

1 000 000

5 731 364

1 119 030

1 340 880

3 846 976

4 476 902

23 396 806

176 386

183 165

282 500

111 600
303 000

87 500
130 000

,
65 000

978 978

500 000

868 338

662 011

441 803

2 326 019

1 425 221

8 462 543

Totaux 
2002-2003

($)

Contribution
du 

PICLO ($)

Contribution
d’autres par-
tenaires ($)

Contribution
du ministére

($)

Pour plus d’information, voir le site Web du PICLO à l’adresse suivante : www.patrimoinecanadien.gc.ca/piclo

185 586

183 165

107 500

124 600
178 000

284 500
130 000

65 000

900 000

500 000

535 125

107 011

515 903

1 520 957

979 506

6 316 853

7 700

93 858

837 694

27 000
320 900

197 000
-

-

-

-

4 327 901

350 008

383 174

-

2 072 175

8 617 410

PARTENARIAT INTERMINISTÉRIEL AVEC LES COMMUNAUTÉS DE LANGUE OFFICIELLE

ERRATUM

Une erreur s’est glissée dans 
le dernier numéro du Bulletin
41-42, dans l’article intitulé 
« Vidéo-interprétation à
distance ». Ce projet est en
effet une initiative de la
Quebec Association for Adult
Learning Inc. et du Canadian
Deafness Research and Training
Institute. Toutes nos excuses!
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CyberMagazine Patrimoine des Cantons

Financé conjointement par Développement
économique Canada et Patrimoine canadien, le
CyberMagazine Patrimoine des Cantons est une création
de l’Association des Townshippers. Le site fait découvrir
aux internautes de tout âge le patrimoine passé et
présent des Cantons de l’Est du Québec et les
encourage à venir visiter la région en personne.

Le patrimoine est une des principales ressources des
Cantons de l’Est, et l’Association est consciente du fait
que le tourisme patrimonial offre une occasion de
développement en or pour la région. Lancée il y a
presque un an, la publication virtuelle connaît un succès
impressionnant. Complètement bilingue, le site contient
plus de 700 pages d’information. Chaque mois, près de
9 000 internautes le consultent et plusieurs font des
commentaires élogieux. Le CyberMagazine Patrimoine
des Cantons semble être devenu LA référence du
tourisme patrimonial en Estrie, avec une foule d’images
et de précieux renseignements.

L’éditeur, Matthew Farfan, ajoute régulièrement du
matériel sur les expositions, les festivals et les efforts
locaux de conservation. Il entretient également un
réseau de partenaires grandissant qui compte
maintenant près de 60 organisations, musées, centres
d’interprétations, sociétés historiques et autres. Grâce à

une collaboration étroite avec l’association touristique
régionale, le site a profité d’une publicité d’une page
insérée dans le guide touristique 2003 des Cantons de
l’Est. Un publipostage a en outre permis de joindre plus
de 1 000 rédacteurs spécialisés en tourisme au Canada
et dans l’est des États-Unis.

Un site à voir, une revue virtuelle à lire :
www.TownshipsHeritage.com

LE PICLO À L’OEUVRE

L’Office national du film du Canada (ONF) se réjouit
d’avoir récemment conclu un protocole d’entente avec
le ministère du Patrimoine canadien dans le cadre du
PICLO. Le partenariat vise le développement de la
production et la distribution cinématographique dans
les communautés francophones et anglophones en
situation minoritaire.

L’ONF pourra ainsi entreprendre toute une série
d’initiatives pour aviver l’intérêt des jeunes pour les
films documentaires, leur production et leur diffusion,
ainsi que pour intensifier la formation de leurs
créateurs. La stratégie de l’ONF prévoit aussi un plan de
mentorat qui va permettre à des cinéastes de la relève
de travailler avec du personnel de l’Office en
scénarisation, en réalisation, en production, en direction

photo, soit avec toute la gamme des artistes et des
artisans du cinéma.

À titre d’exemple, l’ONF a organisé en Acadie,
conjointement avec Film Zone, une séance
d’information sur le mouvement Kino. Très dynamique
au Québec, ce mouvement regroupe de jeunes
cinéastes qui, avec de faibles moyens et en s’organisant
en cellules, produisent des courts métrages et se
réunissent pour en discuter. L’apport de l’ONF prendra
la forme de prêt d’équipement de tournage et de
montage. Une quarantaine de jeunes étaient présents à
la séance, tenue à Moncton le 31 mars dernier, et
quelques cellules ont été formées pour créer des films.

Nouveau protocole d’entente avec l’Office national du film du Canada

Le moulin de Huntingville est l’un des arrêts pitto-
resques de la tournée virtuelle des Moulins ruraux
des Cantons que propose le CyberMagazine
Patrimoine des Cantons.
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Diversification de l’économie de
l’Ouest - Contribution des employés
au développement des communautés
francophones en situation minoritaire

Mme Denise L’Écuyer et M. Jean Laberge ont
été reconnus pour leurs réalisations et contri-
butions exceptionnelles au développement
des communautés francophones chacun à
leur manière. Mme L’Écuyer a été récompensée
pour son engagement dans la communauté,
son dévouement au patrimoine francophone
et son esprit de bilinguisme; elle a reçu le
Prix du Réseau 2003 qui honore les femmes
francophones pour leur engagement dans la
communauté franco-manitobaine.

Quant à M. Laberge, il a reçu, de la Fédération
des francophones de la Colombie-
Britannique, le prestigieux prix « Cornouiller
d’Or » pour son travail dans le domaine des
langues officielles, ainsi que son engagement
envers la francophonie et la communauté de
langue française de la Colombie-Britannique.
Ce prix honore le travail des fonctionnaires
fédéraux et provinciaux pour leur
contribution exceptionnelle au
développement de la francophonie en
Colombie-Britannique.

Statistique Canada - Données sur la
santé des communautés de langue
officielle en situation minoritaire

Le Profil des minorités linguis-
tiques de l’Enquête sur la santé
dans les collectivités canadiennes
(ESCC) est maintenant dispo-
nible gratuitement sur le site
Web de Statistique Canada.

Il fournit des statistiques sur l’état de santé
selon la langue maternelle et la première
langue officielle parlée.Voir, en cascade, les
rubriques « Nos produits et services »,
« Publications gratuites », « Santé », et enfin
« Profils de l’ESCC » ou taper directement
http://www.statcan.ca/francais/freepub/82-
576-XIF/free_f.htm. Communiquez avec
nous par courriel à infostats@statcan.ca ou
par téléphone, sans frais, au 1 800 263-1136,
ou au (613) 951-8116 dans la région de la
capitale nationale.

Un nouveau
site pour les
communautés!

CommunAction.ca (www.communaction.ca)
est un site Web évolutif destiné aux
communautés de langue officielle en
situation minoritaire. Elles y trouveront rapi-
dement les programmes et services qu’offre le
gouvernement du Canada pour appuyer le
développement économique et local. Le site
constitue une bonne source de renseigne-
ments sur le portefeuille de l’Industrie, dont
Industrie Canada, FedNor, l’Agence de pro-
motion économique du Canada atlantique,
Développement économique Canada pour les
régions du Québec et Diversification de
l’économie de l’Ouest Canada. Il mène aussi
vers d’autres sites d’intérêt.

Industrie Canada - ProAction41
accessible par extranet

Il est maintenant
possible d’accéder
par extranet au site
ProAction41

d’Industrie Canada (IC). Ce site a été créé
pour sensibiliser les fonctionnaires du
Ministère à leurs obligations découlant de
l’article 41 de la Loi sur les langues officielles.
Il présente des données sur le profil et les
besoins des communautés de langue
officielle en situation minoritaire ainsi que
des cas de réussite et une foule d’hyperliens.
Ce site pourrait s’avérer utiles aux coordon-
nateurs régionaux d’autres ministères. Pour
s’inscrire, remplir la demande en ligne à
www.strategis.ic.gc.ca/proaction41.

Patrimoine canadien - Forum de la
Ministre sur la diversité et la culture

Plus de 500 délégués
venus de partout au
Canada ont participé
au premier Forum de la

Ministre sur la diversité et la culture, tenu les
22 et 23 avril dernier au Musée canadien des
civilisations à Gatineau (Québec). Artistes,
créateurs, producteurs, présentateurs,
distributeurs et professeurs issus des secteurs
privé, public et sans but lucratif ont mis en
commun leurs expériences pour proposer
des façons de mieux refléter la diversité du

Canada dans nos politiques et programmes
culturels. La Fédération des communautés
francophones et acadienne du Canada
(FCFA) et la Fédération culturelle canadienne-
française (FCCF) ont participé aux discussions
et fait valoir la perspective des communautés
francophones en situation minoritaire.

Le Forum a donné lieu à un plan d’action qui
guidera le ministère du Patrimoine canadien
et les grands organismes de son portefeuille
au moment de modifier leurs politiques et
programmes culturels. On espère ainsi
faciliter la réalisation de projets de
communautés artistiques diverses  et leur
présentation aux Canadiens et Cana-
diennes. On peut consulter les exposés sur le
site suivant : www.diversiteeetculture.gc.ca.

Comité de concertation Patrimoine
canadien/Communautés francophones
et acadiennes

Ce comité regroupe des représentants du
ministère du Patrimoine canadien et des
communautés, dont la Fédération des
communautés francophones et acadienne
du Canada (FCFA), et d’autres intervenants
des secteurs du multiculturalisme, de l’édu-
cation, de la culture, des médias et de la
jeunesse. Il se réunit deux fois l’an et tenait
sa deuxième rencontre le 9 mai dernier.
Fonctionnaires et représentants des commu-
nautés ont concentré leurs exposés sur deux
grands thèmes : le leadership au sein des
communautés francophones et acadiennes
et l’urbanisation et la ruralité. On a notam-
ment discuté de l’Initiative canadienne sur le
bénévolat, du rôle du Ministère dans la
participation canadienne à la Francophonie
internationale culturelle, de leadership, de la
migration de la campagne vers la ville, ainsi
que des jeunes et de l’assimilation.

Le Comité a conclu qu’il importe de conti-
nuer à travailler de concert avec les directions
de programmes du Ministère et de faire
équipe avec des partenaires en région,
tels que les Conseils fédéraux dans les
régions. Les consultations et la concertation
doivent s’inscrire dans une approche
régionale/locale pour mieux répondre aux
besoins spécifiques des communautés.
Une prochaine réunion est prévue à
l’automne 2003.

EN BREF  EN BREF  EN BREF  EN BREF  EN BREF  EN BREF  EN BREF
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Nouveaux outils promotionnels dans le secteur touristique à l’Île-du-Prince-Édouard

Les entreprises touristiques de l’Île-du-Prince-Édouard ont maintenant accès à deux
nouveaux outils promotionnels pour informer les visiteurs qu’ils offrent un service
en français et en anglais. Environ dix mille épinglettes et une affiche ont été
produites avec un nouveau pictogramme alliant l’emblème fédéral des langues
officielles et celui du gouvernement de l’Île-du-Prince-Édouard.

L’Association de l’industrie touristique de l’Île-du-Prince-Édouard est le promoteur
officiel de ces nouveaux articles. Les épinglettes sont distribuées gratuitement par
les représentants officiels de l’Association. L’affiche est téléchargeable à partir de sites
Web (www.tiapei.pe.ca, www.gov.pe.ca et ipe.gazel.ca). Cela en réduit considérablement le coût
pour les entrepreneurs, qui n’ont qu’à être munis d’une imprimante couleur et de carton imprimable.

L’Agence de promotion économique du Canada Atlantique et l’Entente Canada / Île-du-Prince-Édouard
sur la promotion des langues officielles ont contribué à ce projet, ainsi que le Comité des langues
officielles du Conseil fédéral des hauts fonctionnaires de l’Î.-P.-É., le gouvernement de l’Île-du-Prince-
Édouard, Patrimoine canadien et le réseau de développement économique et d’employabilité (RDÉE).

Collaboration interministérielle et langues officielles

Le Conseil fédéral de Terre-Neuve-et-Labrador a récemment conclu un projet pilote de collaboration
interministérielle en matière de langues officielles. Équilibrant des objectifs de communications avec
la collectivité et de renforcement des capacités internes, le projet offrait notamment aux fonctionnaires
fédéraux des cours de français à temps partiel ainsi qu’une série d’exposés de la communauté franco-
phone. Il a aussi permis de créer un centre de ressources francophones et de publier un encart sur
les programmes et services du gouvernement du Canada dans le journal francophone de la province.

On entend donner suite à ce succès en coordonnant, à l’échelle provinciale, la réponse des institutions
fédérales au Plan d’action pour les langues officielles. Ainsi, le bureau provincial de Patrimoine
canadien et le Bureau du Conseil privé ont élaboré un exposé sur le Plan d’action à l’intention du
sous-comité sur les langues officielles du Conseil fédéral. La discussion est lancée sur la façon dont
les ministères et organismes membres pourraient élargir leur collaboration pour réaliser les
objectifs du Plan d’action.

Le français pour l’avenir

Le 8 avril dernier, son Excellence John Ralston Saul accueillait plus de 420 jeunes
au site de St. John’s de la conférence pancanadienne Le français pour l’avenir – le
site le plus fréquenté du pays. Un grand nombre d’élèves apprenant le français
en langue première, langue seconde et immersion ont profité de l’occasion pour
entendre la perspective du ministère du Patrimoine canadien.

2004 : une bonne année pour le tourisme

La Société 2004, organisatrice des Célébrations 2004 de Terre-Neuve-et-Labrador,
vient de recevoir les résultats d’une étude commandée sur les occasions touristiques
et marchés potentiels du 500e anniversaire de la présence française dans la province.
De nombreuses festivités sont prévues à Terre-Neuve-et-Labrador en 2004, et un
grand nombre d’entre elles sont de nature à séduire les touristes. La Société 2004
profite de l’appui de multiples partenaires, dont l’Agence de promotion économique
du Canada atlantique, le ministère du Patrimoine canadien et le Partenariat
interministériel avec les communautés de langue officielle (PICLO).

INITIATIVES REGIONALES

Terre-Neuve-
et-Labrador

Île-du-
Prince-Édouard

Été 2003
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Comité de direction des langues officielles du Conseil fédéral du Manitoba

Plusieurs dossiers importants ont progressé cette année grâce aux efforts de tous les membres du
Comité réunissant les niveaux de gouvernement fédéral, provincial, municipal et la communauté.
La plus importante réalisation est l’ouverture de trois centres de services bilingues, deux dans des
régions rurales, à Saint-Pierre-Jolys et Notre-Dame-de-Lourdes, et un autre dans la région urbaine de
Saint-Boniface.

Le Comité est également à l’origine d’un Réseau interministériel des coordonnateurs de langues
officielles au Manitoba. Les rencontres permettent aux coordonnateurs de se renseigner sur leurs
responsabilités et rôles respectifs, d’échanger sur certains défis et de cerner les possibilités de
travailler conjointement. Les thèmes présentement à l’agenda du Comité portent sur l’immigration
francophone et les services de santé au Manitoba.

Services de santé en français au Manitoba

En 2002-2003, la Société franco-manitobaine a mis sur pied le conseil Communauté en santé pour
aborder la question de l’accès à des services de qualité en français dans les domaines de la santé 
et des services sociaux pour tous les francophones au Manitoba. Le Conseil reçoit un appui du
ministère provincial de la Santé pour son fonctionnement et de Santé Canada pour des projets
spéciaux et de développement. Ce dernier travaillera en étroite collaboration avec la Société Santé
en français, l’organisme national ayant pour mandat de voir à l’amélioration de la santé globale 
des francophones au pays, et ce, en partenariat avec les réseaux provinciaux et territoriaux.

Conférence intersectorielle sur le plan de développement global (Revitaliser les
communautés anglophones du Québec)

Des représentants de la communauté anglophone du Québec se sont réunis à Montréal 
les 2 et 3 mai dernier lors d’une conférence intersectorielle sur la planification du développement
global. Les groupes de discussion sont parvenus à dégager des priorités stratégiques dans huit
secteurs. Ils ont également exploré des approches pour la mise en oeuvre du plan de développement
global. Les participants ont conclu l’événement avec un sentiment d’accomplissement et
d’optimisme à l’égard de la revitalisation de leurs collectivités. Pour plus de détails, communiquer
avec le bureau principal du Quebec Community Groups Network (QCGN), au (418) 681-2112.

Réunions et assemblée générale annuelle du Quebec Community Groups Network

Le Quebec Community Groups Network (QCGN) a tenu une série de réunions, dont son assemblée
générale annuelle, à Chicoutimi, au Québec. Les activités ont commencé par une demi-journée de
consultation avec le Conseil privé le 29 mai. Le lendemain, le Comité conjoint s’est réuni pour
discuter des dossiers ayant trait à l’Entente Canada-communauté, notamment les projets passés du
Fonds de développement. Parmi les autres activités de la fin de semaine, mentionnons un exposé
sur le Recensement de 2001 et une discussion de groupe pour planifier les prochaines négociations 
de l’Entente Canada-communautés. Le dernier événement de cet horaire chargé était l’assemblée
générale annuelle, tenue le 1er juin.
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